
COMMUNE DE Péret
Mairie - 2, rue Claude Debussy - 34800 - Tél : 04.67.96.09.41 - mairie-peret@orange.fr

plan local d’urbanisme

VI-4-2 NOTICE SANITAIRE

Mandataire : 
FLORENCE CHIBAUDEL 
Urbaniste O.P.Q.U. 
- Architecte D.P.L.G
26, rue des Chasseurs 
- 34070 Montpellier
Tél : 06.11.19.29.10 - Courriel : 
florencechibaudel@gmail.com

ECOVIA SCOP SARL 
Ingénieurs Conseils 
en Environnement
Europôle de l’Arbois - rue 
Louis Philibert - 13857 
Aix-en-Provence cedex 3 
Tél:04.42.12.53.31 / 
F a x : 0 4 . 8 6 . 3 1 . 8 1 . 0 9 
Courriel : contact@ecovia.fr

JÉRÔME  BERQUET 
Consultant en urbanisme 
réglementaire - 
39, boulevard Rabelais 
- 34000 Montpellier 
Tél : 06.84.38.64.04 
- Courriel : jberquet.
c o n s u l t a n t @ g m a i l . c o m





1- EAU POTABLE

1-1 Ressource et ouvrages de production

La commune assure en régie le service d’alimentation en eau potable. Elle possède une ressource propre : le 
puits des Condamines. Ce puits capte la nappe contenue principalement dans les formations volcaniques de la 
Plaine de l’Estang (tufs et téphra), mais également dans les colluvions quaternaires. L’épaisseur de l’aquifère est 
estimée à plusieurs dizaines de mètres, mais il présente une grande hétérogénéité. Actuellement, cette nappe 
est exploitée par de nombreux puits, avec des niveaux compris entre 2 et 3 m de profondeur (Source : Schéma 
Directeur d’Alimentation en Eau Potable).

Cette source bénéficie d’un périmètre de protection de captage localisé au nord-ouest de la commune (Cf. carte 
de l’état des installations ANC existantes localisation les deux périmètres de protection (PPR et PPE) – Partie 4 
Pollutions et Nuisances). Elle est régularisée par l’arrêté de DUP n°2013-II-1946 du 3 décembre 2013.

Les eaux captées sont acheminées vers un réservoir de tête de 500 m3 qui alimente les abonnées du haut 
service. Ce réservoir alimente également deux autres réservoirs, le premier de 300 m3 pour la défense contre 
les incendies et le seconde de 75 m3 pour les abonnés du bas service. D’après le diagnostic établi en 2009, la 
capacité de stockage est suffisante.

1-2 Consommation et adéquation ressource / besoins futurs

Les volumes consommés par habitant sont de l’ordre de 54,7 m3/an/hab en 2014 soit 149,9 litres par habitant et 
par jour, semblable à la moyenne nationale qui est de 150 litres/jour.

Le volume de prélèvement journalier maximum préconisé est de 360 m3/j et 115.000 m3/an. En se basant sur 
une consommation moyenne de 150 l/jour et par habitant, la commune est donc en capacité de satisfaire les 
besoins en eau potable pour 2.400 habitants.

La population communale est de 1.026 habitants en 2013. Les prévisions démographiques sont de l’ordre de 500 
habitants supplémentaires à l’horizon 15 ans soit, à terme, 1.526 habitants. 

Les projections démographiques sont donc en adéquation avec la ressource.



1-3 Diversification et sécurisation de la ressource

Extrait du Schéma Directeur d’Alimentation en Eau Potable

L’amélioration de la production sur la commune de Péret peut revêtir un intérêt multiple à savoir :
- diversification et sécurisation de l’alimentation en eau ;
- augmentation des volumes produits en réponse aux projets d’urbanisation futurs et aux capacités d’accueil et 
de développement de la collectivité.
Pour ce faire, les solutions envisageables (figure 3) concernent la recherche et l’exploitation d’une nouvelle 
ressource en eau. A ce sujet la collectivité a sollicité l’aide technique du Conseil Général dans le cadre de son 
programme de recherche d’eau 2011.
Au stade de l’étude du SDAEP, il nous semble opportun d’orienter la collectivité sur les formations dolomitiques 
du Dévonien situées au Nord Nord-Est du territoire communal.
D’un point de vue lithologique, les formations aquifères du secteur sont attribuées au Dévonien carbonaté. Il 
s’agit de formations dolomitiques plus ou moins gréseuses et de calcaires micritiques. Les dolomies massives 
gris-jaunâtres sont karstifiées conférant ainsi aux niveaux proches des terrains triasiques plusieurs zones de 
minéralisation jadis exploitées (barytine, cuivre...). L’épaisseur totale des formations dévoniennes pourrait
atteindre plus de 250 mètres. D’un point de vue structural, le Dévonien représente une structure monoclinale 
globalement orientée vers le Sud-Est et reposant anormalement sur les séries flyschoïdes ordoviciennes. Les 
formations dévoniennes se voient limitées :
- vers le Nord par les schistes ordoviciens ;
- au Sud par une faille normale mettant en contact les schistes et les dolomies ;
- à l’Est par les terrains marneux et gréseux du Trias, partiellement masqué par les épanchements basaltiques 
quaternaires.
Les formations dévoniennes constituent ainsi un aquifère à perméabilité de fissures et potentiellement karstifiées, 
même si les manifestations karstiques semblent peu développées. L’altération des formations dolomitiques 
donnant naissance à des sables dolomitiques colmatant les fissures et les cavités, il est judicieux de penser que le 
comportement de l’aquifère puisse s’apparenter à celui d’un milieu poreux tant d’un point de vue hydrodynamique 
que d’un point de vue de la qualité des eaux souterraines exploitables.
En l’état actuel de nos connaissances, il est délicat d’extrapoler les conditions hydrodynamiques de l’aquifère, 
mais tout porte à croire que celui-ci pourrait être ponctuellement libre.
La géométrie de la piézométrie de l’aquifère n’est pas connue, mais tout porte à croire que les écoulements 
puissent globalement être dirigés d’Ouest en Est en direction de la vallée de la Dourbie.
La recherche d’un nouveau site de production à partir des formations dolomitiques du Dévonien permettrait 
l’obtention de débits intéressants qui pourrait aisément satisfaire aux besoins en eau de la collectivité, à l’image 
des volumes produits sur le puits communal pourquoi pas supérieurs suivant les potentialités aquifères du 
captage de Vallombreuse exploitant le même type de captage sur Lieuran Cabrières.
Quelques études préalables doivent proposées et chiffrées pour la recherche du site le plus propice (étude 
géophysique, étude géomorphologique).



La recherche d’un nouveau site de production sous entend également :
- soit le captage d’une émergence de type source de débordement ;
- soit la réalisation d’un ou plusieurs forages de reconnaissance ; les techniques de forage à utiliser étant 
spécifiques au type d’aquifère mis en jeu (formations fissurées, potentiels aquifères).
Deux sites nous semblent favorables pour la prospection d’une nouvelle ressource en eau par forage dans le 
Dévonien : Figure 2. il s’agit des secteurs de « La Bouissière » et de « La Vallarade ».





2- EAUX USÉES

1-1 Capacité de traitement

Le service de collecte et de traitement des eaux usées est assuré en régie par la commune. Les eaux usées sont 
prises en charge par la station d’épuration communale située au niveau du lieu-dit « Baladerne » d’une capacité 
nominale de 1.000 EH (Equivalent habitants), mise en service en juin 2001.

La station se trouve actuellement en limite de capacité.

1-2 Adéquation capacité de traitement / besoins futurs

Capacité de l’ouvrage existant

Toutefois, si l’on examine en détail le fonctionnement des bassins de lagunage (résultats 2015 et 2016), le rejet 
moyen journalier se situe autour de 144 m3/j.

Par rapport aux 160 m3 du débit de référence, il y a encore des possibilités de bons fonctionnements avec plus 
de constructions raccordées.
La population peut augmenter de 10 % pra rapport aux valeurs de fin 2015 et ensuite encore de 10 %. Même 
en étant en surcharge; compte tenu des excellents rendements épuratoires des bassins, la lagune fonctionnera 
dans de bonnes conditions.

Cela n’exclut pas les améliorations souhaitées par le SATESE, améliorations techniques allant dans le sens d’un 
meilleur traitement et d’un meilleur contrôle permanent des ouvrages.

La qualité des bassins de lagunage permet à la commune de se développer, sans risque sur le milieu naturel 
pendant les années 2016-2017.

Renforcement des capacités de traitement

La municipalité doit envisager l’extension de la station de lagunage afin de faire face au développement du 
village. La population passant de 1.000 à 1.600 Eq./ha.

A cet effet, la commune a fait conduire une étude de faisabilité d’une augmentation de la capacité de traitement 
en utilisant les bassins de lagunage de l’ancienne cave coopérative. Voir notes jointes.
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ANALYSE ET COMMENTAIRES DES RELEVES  
  

Les relevés de 2013 – 2014 – 2015 – 2016 sont incomplets, toutefois des indications et des 
tendances apparaissent à l’analyse. 

 
 

Mai 2013 – Décembre 2013 : 9 mois 
 

Le débit des rejets est variable d’un jour à l’autre, d’un mois à l’autre 
 
219 m³/j en mai – 147 m³/ en novembre avec des pointes journalières à 329 m³/J et 

des minima à 88 m³/J 
 

Il faut voir que sur un volume de traitement total de 16 000 m³, le surplus 
maximum journalier de (219 – 160 théorique) = 59 m³/J est égal à 0,37 % 

 
Dans le mois le plus significatif mai 2013 : 6.797 m³ l’écart théorique : 
 6 797 – 31 x 160 = 1 837 m³ ne représente que 11,5 % du volume d’eau de la 

lagune 
 

Ensuite on a des mois à 5 384 m³ - 4.497 m³, ce qui par rapport au maxima de mai 
représente un écart de 23 % 

 
Le mois où le rejet a été le moins élevé, c’est novembre avec 4436 m³, et une 
moyenne de 147 m³/J, ce qui est inférieur au débit moyen journalier de 160 m³ /J 

 
Pour les mois concernés par les relevés, la moyenne journalière est de :  

 41.796 m³ / 245 J = 170 m³/J 
Ce qui n’est écarté que de 6 % du volume théorique journalier de 160 m³/J  

 
 
 

 
 

 



 
Juin 2014 – Décembre 2014 : 7 mois 
 

Débits journaliers variables de 134 m³/J en novembre à 221 m³/J en décembre 
 

Concernant les débits mensuels l’écart est de 4 017 m³ en novembre à 6 869 m³ en 
décembre avec des fortes précipitations :  

∆ = 2 852 m³ soit par rapport à 4 017 m³ + 71 % 
 

Le mois de novembre 2014 où le débit du rejet a été le moins élevé est de 134 m³/J 
bien inférieur au débit théorique de 160 m³ /J 
 

Pour les mois concernés par les relevés, la moyenne journalière est de  
 32.166 m³ / 214 J = 150 m³/J 

 
Ce qui est inférieur aux 160 m³/J du standard de la lagune de 6 % 

 
  



 
 
Janvier 2015 – Décembre 2015 : sauf juin – juillet – août 2015 cahier illisible  

Au total 9 mois 
 

Débit journalier variable de 175 m³ (mars pluie) à 126 m³ (septembre sec) 
 

 
Concernant les débits mensuels, l’écart est de 5 250 m³ en mars à 3 768 m³ en 
septembre  

∆ = 1 482 m³ soit par rapport à 3 768 m³ + 39 % 
 

 
Au mois de septembre le débit du rejet a été le plus faible, soit 126 m³/J, bien 

inférieur au débit théorique de 160 m³/J 
 

 
Pour les 9 mois concernés en 2015, la moyenne journalière est de  
 39 461 m³/ 273 J = 144,5 m³/J 

 
Ce qui est inférieur aux 160 m³ du standard de la lagune de 9,7 % 

 
 

 
  



 
 
Janvier 2016 – mars 2016 : (année en cours) 3 mois 

 
 

Débit variable de 135 m³/J (mars) à 157 m³/J (janvier) 
 

Concernant les débits mensuels, l’écart est de 4 855 m³ en janvier 3 973 m³ en 
février   

∆ = 882 m³ soit par rapport à 3 973 m³ + 22 % 

 
 

Le mois de janvier 135 m³/J a été le plus faible, bien inférieur aux  160 m³/J 
théorique. Il en est de même pour le premier trimestre 2016. 

 
 

Pour les trois premiers mois de l’année, la moyenne journalière est de  
 12 888 m³ /92 J = 140 m³/J 
 

Ce qui est inférieur aux 160 m³ de standard de la lagune de 12,5 % 
 

 
  

  



 
 

CONCLUSION PROVISOIRE 
 
 
 

 
 

 
 

 

1ère CONSTATATION 
 

Les lagunes présentent un avantage sur les autres types de STEP, celui de pouvoir étaler 
la charge. 
 

Sur un volume total de 16 000 m³, l’écart mensuel constaté entre le plus grand volume 
mensuel et le plus petit volume mensuel ne représente que 11,5 % 

 
Ici à PERET il est vite compensé les mois suivants sans que la qualité du rejet en soit 

affectée. 
 
 

 

2ème  CONSTATATION 
 

Alors que les analyses du SATESE laissaient apparaître après des analyses sur 48 h des 
surcharges importantes, la qualité du rejet n’était pas affectée, avec rendements de plus de 

95 % 
 

Normal puisque si l’on examine la moyenne journalière des rejets sur un an en 2015, on 
est inférieur au 160 m³/J  
Idem au premier trimestre 2016 où l’on est à 144,5 m³/J 

 
 

 

3ème  CONSTATATION 
 

La pollution n’est pas une question de moyenne. Sauf dans une lagune, où l’effet tampon 
des bassins lisse les résultats, avec un temps de transit à PERET supérieur à cent jours. 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 



 
 
 

CONCLUSION PROVISOIRE 
 
Si l’on examine en détail le fonctionnement des bassins de lagunage de PERET (résultats 

2015 – 2016), le rejet moyen journalier se situe autour de 144 m³/J 
 

 
Par rapport aux 160 m³/J du débit de référence, il y a encore des possibilités de bons 

fonctionnements avec plus de constructions raccordées 
La population peut augmenter de 10 % par rapport aux valeurs de fin 2015 et ensuite 
encore de 10 %. Même en étant en surcharge, compte tenu des excellents rendements 

épuratoires des bassins, la lagune fonctionnera dans de bonnes conditions. 
 

 
Cela n’exclue pas les améliorations souhaitées par le SATESE. Améliorations techniques 

allant dans le sens d’un meilleur traitement et d’un meilleur contrôle permanent  des 
ouvrages. 
 

 
La qualité des bassins de lagunage permet à la commune de se développer, sans risque 

sur le milieu naturel pendant les années 2016 – 2017. 
 

 
Dans le même temps, la municipalité devra envisager l’extension de la station de 
lagunage afin de faire face au développement du village. La population passant de 1 000 

à 1 600 Eq/ha. 
 

 
Telles sont nos conclusions actuelles permettant la continuité du développement 

communal. 
 
 

 
       Dressé à Montpellier, en avril 2016 

       Jacques CARTIER, Ingénieur-Conseil DETP 
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Le SPA
N

CPour vous

Rassurer
 sur le bon fonctionnem

ent de votre 
installation

Conseiller
 en cas de dysfonctionnem

ent de votre
installation

Valoriser
 votre patrim

oine

Protéger
 votre cadre de vie

LO
I SU

R L’EA
U

 ET LES M
ILIEU

X A
Q

U
ATIQ

U
ES (LEM

A
)

D
U

 31/12/2006

A
rt L. 1331-1-1 du Code de la Santé Publique (CSP) :

- O
bligati

ons du propriétaire de l’im
m

euble :

« Les im
m

eubles non raccordés au réseau public de collecte des 
eaux usées sont équipés d’une installation A

N
C (A

ssainissem
ent N

on 
Collectif) dont le propriétaire fait régulièrem

ent assurer l’entretien et 
la vidange par une personne agréée par le Préfet, afin d’en garantir le 
bon fonctionnem

ent ».

Le Code G
énéral des Collectivités Territoriales (CG

CT) :

- A
rt.L.2224-7- Statut du Service Public de l’A

ssainissem
ent N

on 
Collecti

f (SPA
N

C) :

« Tout service assurant tout ou partie des m
issions de contrôle, d’en-

tretien, de réalisation ou de réhabilitation des installations d’A
N

C ou 
de traitem

ent de m
atières de vidange est un Service Public d’A

ssai-
nissem

ent ».

- A
rt. L. 2224-8- O

bligati
ons des com

m
unes :

« Les com
m

unes sont com
pétentes en m

atière d’assainissem
ent non 

collectif. (...)
Pour les im

m
eubles non raccordés au réseau public de collecte, les 

com
m

unes assurent le contrôle des installations d’A
N

C. (...)
Les com

m
unes déterm

inent la date à laquelle elles contrôlent les instal-
lations d’A

N
C ; elles effectuent ce contrôle au plus tard le 31 décem

bre 
2012, puis selon une périodicité qui ne peut excéder 8 ans ».

A
RRÊTÉS CO

N
CERN

A
N

T L’A
N

C

- A
rrêté du 24/04/2012 relati

f aux m
odalités de l’exécuti

on de la 
m

ission de contrôle des installati
ons d’A

N
C.

- A
rrêté du 07/09/2009 fixant les prescripti

ons techniques applicables 
aux installati

ons d’assainissem
ent non collecti

f recevant une charge 
de polluti

on organique inférieure ou égale à 1,2 kg/J de D
BO

5

- A
rrêté du 07/09/2009 m

odifié définissant les m
odalités d’agrém

ent 
des personnes réalisant les vidanges.

LE CO
N

TEXTE RÉG
LEM

EN
TA

IRE
L’EN

TRETIEN
 D

E V
O

TRE IN
STA

LLATIO
N

CO
N

TA
CT

Selon l’A
rrêté du 7 septem

bre 2009, le propriétaire de l’im
m

euble est 
tenu d’entretenir régulièrem

ent les installations A
N

C. Cet entretien doit 
être réalisé par une entreprise agréée par le Préfet.

Q
U

ELQ
U

ES CO
N

SEILS
Entreti

en de votre bac à graisse
Si vous disposez d’un bac à graisse, nous vous conseillons de nett

oyer votre 
bac à graisses 2 à 3 fois par an par écrêm

age du chapeau graisseux. Pour 
lim

iter la quantité de graisses dans la fosse et le colm
atage éventuels des 

drains, il est conseillé de lim
iter le rejet de graisse avec les eaux m

énagères.

Entreti
en du préfiltre

Si vous disposez d’un préfiltre, celui-ci doit être nett
oyé régulièrem

ent 
au jet d’eau sur la m

asse filtrante.
Ce nett

oyage doit se faire en dehors du systèm
e d’assainissem

ent pour 
éviter d’entraîner les résidus vers le réseau de drainage et de le colm

ater.

Entreti
en de la fosse toutes eaux

La vidange de la fosse est à réaliser par une entreprise agréée (liste 
disponible auprès du SPA

N
C) dès que la hauteur de boues dépasse 50 %

 
du volum

e utile de la fosse. Cela correspond à une périodicité m
oyenne 

de 4 ans pour une fosse utilisée à pleine charge.

Veillez à la rem
ise en eau de la cuve après la vidange pour :

- Faciliter le redém
arrage hydraulique.

- Éviter la déform
ation ou la rem

ontée de la cuve.

Vérifiez régulièrem
ent les regards afin de détecter tout dysfoncti

onne-
m

ent im
portant.

Le SPA
N

C de la Com
m

unauté de Com
m

unes du Clerm
ontais reste à votre 

dispositi
on pour tout renseignem

ent

Com
m

unauté de Com
m

unes du Clerm
ontais

Service Public d’A
ssainissem

ent N
on Collectif

Espace M
arcel VID

A
L - 20 av. Raym

ond Lacom
be

34800 CLERM
O

N
T L’H

ÉRAU
LT

Tel : 04 67 88 95 50 - Fax : 04 67 88 95 57
w

w
.cc-clerm

ontais.fr
Technicien SAU

R : 06 66 38 72 83
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Q
u’est-ce que l’A

ssainissem
ent N

on Collecti
f ?

Chaque jour, vous utilisez de l’eau pour la vaisselle, la 
douche, la lessive, les W

C... Après usage ces eaux doivent 
être épurées avant d’être rejetées dans le m

ilieu naturel. 
Ce sont les eaux usées dom

estiques.
Si votre habitati

on n’est pas raccordée au réseau d’as-
sainissem

ent collectif de votre com
m

une, les eaux usées 
doivent être obligatoirem

ent épurées par une installation 
d’assainissem

ent individuelle : c’est l’A
ssainissem

ent 
N

on Collecti
f ou A

N
C.

Q
u’est-ce qu’une installati

on A
N

C ?
U

ne installation A
N

C règlem
entaire doit com

porter :
- un dispositif de collecte (canalisations),
- un dispositif de prétraitem

ent des eaux usées (fosse 
toutes eaux, fosse septique, bac à graisse...),
- un dispositif de ventilation,
- un dispositif de traitem

ent (réseau d’épandage...)

Q
u’est ce que le Service Public d’A

ssainissem
ent N

on 
Collecti

f ou SPA
N

C ?
D

ans un souci de protection de l’environnem
ent, la Loi 

sur l’Eau du 30/12/2006, im
pose aux com

m
unes de 

m
ett

re en place un Service Public d’A
ssainissem

ent N
on 

Collectif ou SPA
N

C.
La Com

m
unauté de Com

m
unes du Clerm

ontais assure la 
gestion de ce nouveau service en lieu et place de votre 
com

m
une.

Q
ui est concerné par ce nouveau service ?

Vous êtes concerné, si vous êtes propriétaire d’une habi-
tation existante ou d’une parcelle que vous souhaitez 
construire et non raccordé au réseau d’assainissem

ent 
collectif.

Q
uels sont les contrôles obligatoires ?

La règlem
entation en vigueur im

pose au SPAN
C d’effectuer 

différents contrôles sur les installations A
N

C.
Tous ces contrôles sont pour vous une garantie de disposer 
d’une installation fiable et effi

cace.

U
n contrôle est-il dem

andé en cas de vente  im
m

obilière ?
U

n diagnostic est nécessaire pour une vente im
m

obilière. 
Il perm

et à l’acquéreur de connaître l’état de l’installation 
et les travaux de réhabilitation éventuels qui seraient à 
sa charge. Ce diagnostic est valable 3 ans.

Le SPA
N

C, un service intercom
m

unal au service des usagers

3 m

Boite de 
répartition

pré-�ltre
si non ontégré

à la fosse

fosse

lit de sable
10 cm

bac à graisse
(si fosse à + de 10 m

 de l’habitat)

ventilation prim
aire

(lot plom
berie D

TU
 60.11)

extracteur
statique

géotextile

gravier

boite de
bouclage

ou tés

Pour l’installati
on d’un nouvel ouvrage : le contrôle de concepti

on et d’exécuti
on

Le SPA
N

C effectue 2 types de contrôles pour vérifier la conform
ité du projet d’installation A

N
C lors de sa 

conception (avant travaux), et une fois le projet validé au m
om

ent de son exécution (avant rem
blaiem

ent).

Avant travaux : le contrôle de conception
Ce contrôle vise à valider l’adaptation de la filière d’assainissem

ent aux contraintes liées à la configuration 
de la parcelle, à la nature du sol et au type de logem

ent.
Pour cela, le SPA

N
C effectue un contrôle sur votre projet d’installation A

N
C détaillé dans un dossier de 

dem
ande d’installation A

N
C com

plet (form
ulaire de dem

ande A
N

C à retirer en M
airie, étude de sol réalisée 

par un Bureau d’Étude Technique, plans du projet...) déposé en M
airie. Le SPA

N
C prendra ensuite contact 

avec vous afin de visiter le lieu d’im
plantation et ém

ett
ra un avis m

otivé sur votre projet d’assainissem
ent 

non collectif.

Pendant les travaux avant rem
blaiem

ent : le contrôle d’exécution
Si l’avis du SPA

N
C sur votre projet est favorable, vous pourrez réaliser les travaux, à condition d’avertir le 

SPA
N

C 15 jours avant le début des travaux. U
ne date de visite sera convenue avec vous afin qu’un techicien 

contrôle la bonne réalisation des ouvrages avant rem
blaiem

ent.

Pour les installati
ons existantes : le diagnosti

c initi
al et le contrôle périodique

Le SPA
N

C effectue 2 types de contrôles pour vérifier l’existence et le fonctionnem
ent de votre installation 

A
N

C existante.

Le diagnostic initial de bon fonctionnem
ent

Si votre installation n’a jam
ais été contrôlée, un technicien prendra un rendez-vous pour réaliser chez vous 

(après avis préalable), un état des lieux de votre installation A
N

C. A
u cours de la visite, il vérifiera l’existence 

des dispositifs d’épuration des eaux usées(prétraitem
ent et traitem

ent), il évaluera leur fonctionnem
ent. Les 

élém
ents recueillis perm

ett
ront de vous apporter tous les conseils utiles d’entretien ou d’am

élioration sim
ple.

Le contrôle périodique
U

ne fois le diagnostic réalisé, un technicien vérifiera tous les 4 ans le fonctionnem
ent de votre installation.

Com
m

ent préparer la visite du technicien ?
- S’assurer de la bonne accessibilité des installations 
(regards, fosse, bac à graisses…

)
- Récupérer les docum

ents concernant votre instal-
lation (plans, PC , dossier dem

ande…
)

- Se m
unir du certificat relatif à la dernière vidange 

de fosse effectuée.

Q
ui sont les techniciens qui contrôlent ?

Les contrôles sont réalisés de façon générale par un 
technicien de la SAU

R, pour le com
pte de la Com

m
unauté 

de Com
m

unes. Il se présentera chez vous m
uni de sa 

carte professionnelle.

Q
uels docum

ents vous sont rem
is par le SPA

N
C après 

chaque visite de contrôle ?
- un bordereau de visite vous sera rem

is,
- un rapport de contrôle vous est ensuite transm

is avec 
l’avis m

oti
vé sur le projet ou sur le fonctionnem

ent 
de votre installation A

N
C.

D
evez-vous entreprendre des travaux de réhabilita-

ti
on si votre installati

on A
N

C n’est pas conform
e ?

Seules 5 à 10 %
 des installati

ons A
N

C existantes non 
conform

es aux norm
es nécessitent une réhabilitati

on 
urgente. Si votre installation fonctionne correctem

ent 
et ne pollue pas, la réhabilitation com

plète n’est pas 
forcém

ent nécessaire. D
ans la plupart des cas, de petits 

am
énagem

ents suffi
sent.

En 
cas 

de 
nécessité 

de 
réhabilitati

on, 
quelles 

dém
arches vous devez entreprendre ?

Si vous devez réhabiliter votre installation, vous devrez 
suivre la m

êm
e dém

arche que pour l’installati
on d’un 

nouvel ouvrage.

Com
bien coûte ce service ?

La m
ise en place d’une redevance pour service rendu 

perm
et de couvrir les charges du service.

U
n m

ontant est défini pour chaque contrôle :
contrôle de conception : 

  96 € TTC
contrôle d’exécution : 

135 € TTC
contrôle diagnostic : 

116 € TTC
contrôle périodique : 

  58 € TTC

Q
ui doit payer la facture ?

La redevance est facturée au propriétaire de l’ouvrage 
d’A

ssainissem
ent N

on Collecti
f à la suite de chaque 

contrôle et indépendam
m

ent de la facture d’eau.
Le propriétaire peut en répercuter le coût sur les charges 
locatives.

Schém
a type d’une installati

on


